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INTRODUCTION
La société française a construit sa cohésion sur l’école. Dans le mythe national, cette institution publique, gratuite, obligatoire, tient bonne place pour avoir largement contribué à l’unité du pays en troquant le patois des petits paysans pour la langue de Molière, Hugo ou Maupassant.
Pourtant, le monde a changé et la société française périra par l’école si cette institution ne renouvelle pas rapidement son fonctionnement. De fabrique de citoyens, elle a mué en une machine à broyer, à produire de l’échec, de l’exclusion. En 2013, l’école de Jules Ferry refuse les savoirs de base à un jeune sur cinq.
La livraison triennale de PISA (Programme international pour le suivi des acquis des élèves), l’évaluation quasi planétaire des compétences des adolescents, arrive sans surprise. Les élèves français ne sont pas à la hauteur. Ni en français, ni en mathématiques, ni en sciences. Nous voilà une nouvelle fois montrés du doigt pour la taille de notre groupe des « faibles » ; ceux qui, à 15 ans, n’ont pas reçu le bagage minimum pour affronter une société exigeante où le diplôme est encore déterminant.
La France, cinquième puissance économique mondiale, pays qui produit 5 % de la richesse planétaire et assure 6 % des échanges commerciaux, peut-elle décemment laisser autant de jeunes sur le bord du chemin ? Du point de vue humain, c’est un gâchis ; une honte pour la patrie des droits de l’homme. La société française manque à tous ses devoirs envers ces enfants qui ont le plus besoin de la solidarité nationale pour entrer dans la connaissance. Ne pas la leur offrir s’apparente à de la non-assistance à personne en danger. Du point de vue social, c’est explosif. Quelle image de leur pays construisent ceux à qui le minimum vital n’est pas offert pour s’en sortir dans un monde qui nécessite une maîtrise fine de l’écrit et un peu d’agilité arithmétique ? Qui croit vraiment que ces laissés-pour-compte ne demanderont pas un jour leur dû, ne se révolteront pas ? Pas besoin d’être grand clerc pour comprendre que la France connaîtra d’autres émeutes comme celles qui ont agité ses banlieues en 2005. Sans parler du gâchis économique évident de ce capital humain non valorisé dans un monde où la production de connaissances, l’inventivité et la création ont très largement pris le pas sur la manufacture et la capacité à recopier. Le constat fait consensus. Il ne reste qu’à trouver la voie qui permette d’apprendre à lire et à compter à tous les écoliers.
La France scolaire est en mouvement. Certes. Elle serait même en réforme perpétuelle. « Ça change tout le temps et pourtant rien ne change vraiment », entend-on régulièrement des parents d’élèves et des enseignants. Effectivement, les réformes testent différents aménagements. Aucun ne va jamais assez loin. Vincent Peillon, l’actuel ministre de l’Éducation nationale, appelle de ses vœux une refondation « pédagogique ». La réforme des rythmes scolaires était pensée pour en être le cheval de Troie. La porte n’a été qu’entrebâillée à la rentrée 2013 et les villes qui se sont engagées n’ont pas opéré le basculement attendu, s’en tenant à quelques ajustements. « Qu’est-ce qui a vraiment évolué dans l’école en vingt ans ? s’interroge le sociologue François Dubet. Nous sommes arrivés à un consensus : les enfants apprennent mal. Nos résultats sont plus mauvais que ceux de sociétés plus inégalitaires que la nôtre. Le climat scolaire n’est pas bon et une partie des écoliers part chaque matin la gorge nouée. » On peut toujours rétorquer que ce climat n’est pas une donnée essentielle, c’est quand même celui dans lequel la jeunesse de notre pays grandit !
L’espoir existe pourtant. Il est juste là, à portée de main. La France pourrait être première de la classe mondiale. Facilement. Une France à « 600 » points dans PISA1 ? « C’est tout à fait possible. Nous avons potentiellement une école de haute tenue », estime l’économiste Marc Gurgand qui scrute les performances du système à la loupe depuis son laboratoire de l’École d’économie de Paris. « Déjà, si les mauvais lecteurs s’en sortaient correctement face à l’écrit, le score du pays en maniement de la langue bondirait d’un coup de 20 % dans le classement international PISA ! »
Quelles stratégies les pays forts en lecture et en maths ont-ils mises en œuvre ? Quel levier oublions-nous d’actionner pour être vraiment performants ? Une réponse s’impose : les sciences.
En France, enseigner est au mieux un art, au pire un artisanat, jamais une science. On considère traditionnellement qu’il faut une bonne dose de vocation et de talent pour réussir dans la profession. Pour preuve, pendant plusieurs années, la formation a été refusée aux jeunes entrant dans le métier, tout juste leur concédait-on un petit compagnonnage. Aujourd’hui, des écoles s’ouvrent à nouveau pour les aider, certes, mais il manque une dimension à ces établissements. S’y intéresse-t-on vraiment à l’efficience de telle ou telle méthode pédagogique ? Aux connaissances scientifiquement mesurées ? Pas vraiment. Y diffuse-t-on les résultats, parfois étonnants, obtenus avec certaines approches de la lecture ou des mathématiques ? Raconte-t-on à tous les jeunes enseignants des zones les plus difficiles, qui se battent au quotidien pour plus de justice sociale, qu’ailleurs – à l’étranger et même chez nous – certains professeurs réussissent à en finir avec le déterminisme social qui veut que les fils de cadres occupent la tête de classe, les enfants de chômeurs coiffant le bonnet d’âne ? À toutes ces questions, la réponse est négative. Le grand psychologue Jean Piaget s’en plaignait dans les années 1960, alors qu’il se consacrait à l’écriture de Psychologie et pédagogie. « Les ministères de la Santé ne légifèrent pas dans le domaine de la connaissance médicale, parce qu’il existe une science de la médecine dont les recherches sont à la fois autonomes et largement encouragées par l’État, tandis que les éducateurs publics sont des fonctionnaires, relevant d’un ministère qui décide des principes comme des applications, faute de pouvoir s’appuyer sur une science de l’éducation suffisamment élaborée pour répondre aux innombrables questions qui se posent chaque jour et dont la solution est alors laissée à l’empirisme ou à la tradition2. » Écrit à l’aube des années 1970, ce texte est encore d’actualité à une limite près : si la recherche n’irrigue pas la pratique, l’école est pourtant devenue un objet scientifique de premier plan. Un thème qui passionne assez les chercheurs pour qu’on soit en mesure d’offrir à chaque enseignant, à chaque parent aussi, un cartable rempli de toutes ces méthodes aux effets mesurés et aux résultats avérés. Cette mallette-là ne tuerait pas la liberté pédagogique, elle ne s’y attaquerait même pas vraiment. Elle est juste pleine d’outils, de connaissances. Elle compose un bréviaire du métier, si on s’autorise cette incursion dans un champ sémantique qui n’a pas tout à fait sa place dans un ouvrage sur l’école.
L’école de demain sera rigoureuse avant d’être numérique si elle souhaite être juste et efficace. Elle devra devenir scientifique si on veut arrêter d’engloutir des milliards sans effets. La technologie c’est formidable, mais il y a bien plus important : comprendre ce qui, scientifiquement, fonctionne dans les classes, transforme un élève non lecteur en bon décrypteur du langage écrit, un cerveau qui n’a qu’une vision brumeuse des concepts mathématiques en esprit agile avec les nombres.
Ce livre est un voyage au cœur de l’école du xxie siècle. Ailleurs dans le monde ou très ponctuellement chez nous, des classes, des établissements mettent en œuvre des approches estampillées « scientifiquement efficaces ». Relatant des visites, des rencontres, des entretiens et beaucoup de résultats de la recherche, ces pages racontent une école qui offre aux enseignants les moyens de réussir leur belle mission et en même temps de redorer le blason de leur métier, en renouant avec une efficacité plus grande ; une école qui offre à chaque élève la possibilité d’apprendre suffisamment pour devenir un citoyen éclairé.

1. Dans le classement PISA, la moyenne des pays a été établie à 500 points en l’an 2000, lors de la première session. Les résultats 2012 ont montré que le score de 600 était possible. Il a été atteint, non par la Finlande, mais par la ville de Shanghai, autorisée à concourir pour la première fois à cette date.

2. Psychologie et pédagogie, Jean Piaget, Denoël, 1969.





Chapitre 1
CES TESTS QUI NOUS METTENT À NU
Décembre 2013, la France a rendez-vous avec l’humiliation pour la cinquième fois en treize ans. Chaque nouvelle livraison de PISA nous place face à nos faiblesses, nous qui avons longtemps cru disposer de la meilleure école du monde ! L’étude internationale pointe le manque d’efficacité du système français. Une institution gourmande en finances publiques qui laisse un jeune sur cinq au ban de la connaissance. Le programme PISA nous montre, preuves à l’appui, que nous préparons mal les enfants de France au xxie siècle. Mais qu’évalue-t-il exactement ?


Ce que savent vraiment les élèves français
Verre à moitié vide, PISA met à nu les lacunes de notre école. Verre à moitié plein, il raconte ce que les élèves maîtrisent à 15 ans. Pour y voir plus clair sur les connaissances réelles des élèves après neuf ans d’études, et pour certains à la veille de l’entrée dans la vie active, il faut croiser les résultats de plusieurs évaluations : le très international PISA et une évaluation française, CEDRE (Cycle des évaluations disciplinaires réalisées sur échantillon). Menée par le ministère de l’Éducation nationale depuis 2003, cette étude se penche sur les acquis en fin de collège mais aussi en fin de primaire. À ces deux poids lourds, il est intéressant d’ajouter les conclusions de PIRLS (Programme international de recherche en lecture scolaire) qui jauge le niveau de lecture en CM1.
Les quatre évaluations qui comptent
1 – PISA
Nom : Programme international pour le suivi des acquis des élèves
Référent : OCDE
Âge : Né en 2000
Récurrence : Une session tous les trois ans
Niveaux concernés : Élèves de 15 ans
Disciplines évaluées : Langue maternelle, mathématiques, sciences
Nombre d’élèves testés : Panel mondial compris par pays entre 4 500 et 10 000 élèves
Nombre de pays participants : 65 (32 pays en 2000)
Mode de classement : 6 groupes de niveau
 
2 – PIRLS
Nom : Programme international de recherche en lecture scolaire
Référent : IAE, Association internationale pour l’étude du rendement scolaire
 
Âge : Né en 2001
Récurrence : Tous les cinq ans
Discipline évaluée : Lecture
Nombre d’élèves testés : 300 000 dont 4 438 français présents dans la 4e année d’enseignement obligatoire, soit en France, en CM1
Nombre de pays participants : 45
 
3 – TIMSS
Nom : Trends in International Mathematics and Sciences Study
Référent : IAE, Association internationale pour l’étude du rendement scolaire
Âge : Né en 1995
Récurrence : Tous les cinq ans
Niveaux concernés : 4e et 8e années d’enseignement obligatoire, soit CM1 et 4e de collège en France
Discipline évaluée : Mathématiques
Nombre d’élèves testés : 425 000
Pays : 59 dont la France en 2015
Mode de classement : 6 groupes de niveau
 
4 – CEDRE
Nom : Cycle des évaluations disciplinaires réalisées sur échantillon 
Référent : DEPP ; Direction de l’évaluation de la prospective et de la performance au sein du ministère de l’Éducation nationale
Âge : Né en 2003
Récurrence : Tous les six ans
Niveaux concernés : Fin de primaire et fin de collège
Disciplines évaluées : Français, mathématiques, histoire-géographie et langue vivante
Nombre d’élèves testés : En 2009, 4 952 élèves dans 189 écoles
Pays : France
Mode de classement : 6 groupes de niveau


 
Sur une génération de collégiens en classe de 3e, 340 000 affichent des « compétences fragiles » en mathématiques, soit quasiment un sur deux (44 %). Ils savent compter mais confondent encore une aire et un périmètre (72 % des élèves). Et si l’on s’arrête à la maîtrise des pourcentages, incontournables dans la vie quotidienne, seuls 55 % les calculent et… 10 % s’en sortent face à un pourcentage d’augmentation ou un pourcentage de diminution. C’est-à-dire que neuf sur dix ont du mal à comprendre combien ils gagneront en plus s’ils obtiennent une augmentation de 3 % de leurs services de baby-sitting. CEDRE livre ce type de données d’une très grande précision.
Entre les bons élèves et ceux qui éprouvent des difficultés s’installe un groupe de 30 % de jeunes juste capables de multiplier ou additionner des nombres simples, de calculer des carrés simples (vous vous souvenez du 52 = 5 x 5) en fin de collège. Des adolescents qui savent trouver un pourcentage, certes, mais seulement à l’aide d’une calculatrice. En revanche, inutile de leur demander de donner de tête un ordre de grandeur, ni de le calculer à la main, voire de résoudre une équation. Cela ne figure pas dans leur cercle de compétences.
Trouver le carré de 5 n’est pourtant ni une question piège ni un test bien sorcier. Après 1 500 heures de cours de mathématiques, 15 % des élèves ne savent pas donner le carré d’un entier ; ils sont autant à ne pas repérer un point dans un plan. Dommage pour la bataille navale, vous ne jouerez pas avec eux ! Quand on demande aux élèves de 15 ans de calculer ¾ de 44, 85 % ne répondent pas 33, pas plus qu’ils ne déplacent une virgule de deux rangs pour convertir des mètres carrés en décimètres carrés.
Bonne nouvelle au sein de cette litanie accablante de compétences non maîtrisées, PISA 2009 avait permis d’observer un maniement des probabilités à la hausse. Pour mieux souligner que les connaissances en géométrie sont, elles, à la baisse. Globalement, les travaux sur plan ou figures sont les moins bien réussis par les élèves français. Un paradoxe quand, avec l’Italie, nous sommes un des rares pays à enseigner la géométrie dès le collège. Il faut bien se rendre à l’évidence que, durant la première décennie des années 2000, le nombre des très faibles en mathématiques a crû de 5,9 % chez nous (PISA) alors qu’il a globalement diminué dans les pays de l’OCDE.
PISA classe les élèves au sein de groupes numérotés de 1 à 6. À partir des groupes 2 et au-dessus, les adolescents possèdent « des compétences qui leur permettront de participer de manière efficace et productive à la vie en société ». Les plus en difficulté sont dans le groupe 1 ; eux sont exclus des sociétés complexes dans lesquelles nous évoluons. Ils sont 22,5 %. Une catégorie qui a grossi de six points en six ans selon PISA. CEDRE arrive aux mêmes conclusions inflationnistes sur ces jeunes « qui n’ont presque rien retenu de l’enseignement reçu au collège », comme le résume la Note d’information publiée par le ministère de l’Éducation.
 
			


En lecture, pas de miracle non plus. Le groupe des forts a fondu de 10 % à 7,1 % entre 2003 et 2009. Ces élèves-là ne font pourtant rien d’extraordinaire, ils sont simplement « capables de mettre en œuvre à des degrés élevés l’ensemble des compétences générales qui s’acquièrent au collège », précise le ministère, toujours dans son analyse de CEDRE. À l’autre bout de l’échelle, tout en bas, les 15 % de jeunes qui peinaient sur la compréhension d’un texte en 2003 ont été rejoints par 22 000 nouveaux compagnons d’infortune en seulement six ans. Aujourd’hui, « 17,9 % sont en grande difficulté. Ils arrivent en fin de collège avec des compétences très limitées qui seront un obstacle à la poursuite d’études mais aussi à l’adaptation à la vie quotidienne », précise la Direction de l’évaluation du ministère. Une inquiétante contagion de la difficulté. 
Avec PISA c’est la même chose. Les mauvais lecteurs y sont passés de 15,2 % de la population des 15 ans en 2000 à 19,8 % en 2009. « Ce groupe est majoritairement composé de garçons et leur niveau scolaire n’est pas suffisant pour se sentir à l’aise dans une société de la connaissance », souligne Éric Charbonnier, expert de l’OCDE auprès de la France. Entre un cinquième et un quart des jeunes Français – soit plus que dans la moyenne des pays de l’Organisation – peinent à extraire des informations, à comprendre les liens entre les personnages d’un texte, voire à dégager l’idée-force d’un écrit.
Ces résultats sont mauvais à plusieurs titres. La France se situe juste à la moyenne des nations de l’OCDE, c’est-à-dire loin des pays qui lui ressemblent en termes de niveau de vie et de puissance économique. Depuis la première session, en 2000, et jusqu’en 2009, la courbe hexagonale affiche une pente descendante. En compréhension de la lecture, les élèves français chutent de 9 points et de 6 places, passant de la 12e à la 18e place en dix ans. En mathématiques aussi, nous plongeons de la 13e à la 16e place, avec 14 points de moins par rapport à nos scores de 2003. C’est beaucoup de points perdus. Surtout quand en six ans l’Allemagne en gagne 10, l’Italie 17 et le Portugal 21. En sciences (discipline qui recouvre aussi bien la physique que les sciences de la vie et de la terre) en revanche, la France ne recule pas. Nous campons à la 21e place avec un score stable de 498 points. Lorsque la Commission européenne – qui se lance elle aussi dans la mesure du niveau des élèves – évalue, les résultats ne sont pas meilleurs qu’avec l’OCDE. Une étude de juin 2012, réalisée auprès de 54 000 lycéens de 14 pays, classe les jeunes Français derniers en maîtrise d’une langue étrangère. À 15 ans, seuls 14 % sont capables de se débrouiller en anglais, contre plus de 80 % dans une longue liste de pays.
Cela fait beaucoup d’élèves sur le bord de la route des savoirs. 17,9 % de 800 000, c’est dangereux pour la cohésion sociale. Si le scandale n’éclate pas, c’est d’abord parce que ce sont les enfants de pauvres qui paient le prix fort de la relégation. PISA le rappelait en 2009. Sur un score moyen qui se situe à 500 points, les 20 % de jeunes Français les plus favorisés arrivaient en moyenne à 560 points en 2000, les 20 % issus des familles les plus défavorisées à 456 points. Et neuf ans plus tard, ces laissés-pour-compte sont tombés un peu plus bas et ont encore perdu 19 points.
La difficulté scolaire est une vieille histoire pour eux. En fin de primaire, ils sont déjà en souffrance. L’évaluation CEDRE les repère. En CM2, classe qui regroupe les enfants de 10 ans, un groupe de 29 % d’élèves est « capable de choisir dans un texte les informations les plus pertinentes, de hiérarchiser des données, de comprendre l’implicite d’un document ». Au fond de la grande classe France, en revanche, 13 % peinent déjà et sont très éloignés des compétences attendues. « Ils peuvent sortir une information explicite d’une phrase d’un texte très court mais sont en difficulté dès qu’un texte dépasse un paragraphe. » Ces 100 000 enfants n’ont pas un niveau suffisant pour bénéficier des enseignements du collège. Ils ne savent vraiment ni lire ni compter en sortant du CM2.
Une année avant, lorsqu’ils étaient en CM1, l’enquête internationale PIRLS les avait déjà repérés, remarquant même « une surreprésentation des élèves français dans le plus faible niveau européen ». Alors que ces mêmes pays européens comptent en moyenne 25 % de lecteurs faibles, la France s’illustre par un taux de 32 %, ce qui fait plus de 250 000 ! 250 000 enfants qui, chaque année, en CM1, ne sont toujours pas à l’aise avec l’écrit… À l’âge de 10 ans, un écolier français lit moins bien que la moyenne des élèves européens du même âge… toujours selon les résultats du PIRLS 2011. La France se hisse à la 29e position sur 45 pays et montre des résultats en constante dégradation depuis 2001.
Avec ses 520 points, la terre de Jules Ferry se situe juste au-dessus de la moyenne internationale (500 points) mais en deçà des 534 points de la moyenne européenne. Sur les 23 pays qui participent régulièrement à PIRLS depuis 2001, seuls quatre – dont la France – ont chuté sur la décennie. Ce qui, relativement, nous place de plus en plus bas et montre que d’autres savent mieux que nous tirer les leçons de ces classements. Les États-Unis ont, par exemple, gagné 14 points, Hong Kong et Singapour une quarantaine.
Hors éducation prioritaire, les établissements publics perdent 10 points en dix ans. Preuve que la gangrène s’étend et que les organes vitaux de notre grand corps scolaire sont atteints. Mais la comparaison est surtout cruelle pour les zones d’éducation prioritaire. Elles restent sous la moyenne internationale, avec un score de 480 qui les rapproche de la performance de Malte ou de la Géorgie. Voilà ce qu’on offre aux enfants de nos banlieues ou de nos campagnes qui ont le plus besoin des institutions de la République pour accéder aux savoirs. Mais voilà aussi cette maladie de l’échec en train de contaminer doucement les établissements lambda…
Dans le groupe des faibles où l’Europe range un quart de ses enfants, la France place un tiers des siens. Le nombre d’élèves en difficulté augmente. Si l’on s’intéresse aux résultats qualitatifs, ce n’est pas plus brillant. « Plus la réponse attendue doit être élaborée, plus le score des élèves français diminue », précise le ministère de l’Éducation nationale dans une note d’analyse. Aux questions auxquelles il faut répondre par un mot, les Français obtiennent 53 % de réussite, par une phrase 31 % et par un texte 20 %. PIRLS est composé de QCM (questionnaires à choix multiples) et d’exercices d’écriture. Les élèves français réussissent à 67 % les QCM et à 40 % les tests d’expression. « Alors que les performances sur les textes narratifs sont restées relativement stables, celles qui concernent la lecture de textes informatifs ont diminué de 13 points depuis 2001 », s’alarmait en décembre 2012 Jean-Paul Delahaye, le directeur général de l’enseignement scolaire, au ministère de l’Éducation nationale. « C’est un phénomène très inquiétant, estime ce pourfendeur des inégalités. On était habitué à ce que les élèves peinant sur les textes littéraires se rattrapent sur ceux qui sont plus informatifs. Mais ce n’est plus le cas. »
L’échec gangrène l’institution. Quand les fondamentaux ne sont pas acquis à l’heure ils sont difficiles à rattraper parce que l’élève fait l’impasse sur d’autres enseignements en essayant de reconstruire les bases qu’il n’a pas. La machine à échouer s’enclenche encore un peu plus.
C’est la leçon à tirer de la concordance de ces trois séries de données. Si nous voulons monter dans PISA, il faut traiter très en amont la difficulté scolaire. La cerner avant qu’elle ne s’installe. Comme un cancer se soigne mieux avant dissémination des métastases, quand il est circonscrit, l’échec est plus facile à prendre en charge. Mais il y a mieux encore : éviter la maladie, bouter l’échec hors l’école en menant une large politique de prévention. En maniement de la langue comme en mathématiques, il existe des prérequis. Offrons-les au plus grand nombre grâce à des méthodes scientifiquement éprouvées.
L’échec scolaire n’est plus une fatalité en 2013 ou en 2014. Ailleurs dans l’OCDE, les enfants de familles défavorisées voient monter leurs scores. Arrêtons de faire semblant de croire qu’on ne peut pas apprendre à lire et à compter à tous, ou presque.

Dans les coulisses de PISA
L’aventure de PISA 2012 commence en 2011 dans 177 établissements scolaires répartis sur tout le territoire. « Mesdemoiselles, messieurs… Vous représentez la France. Les évaluations que vous allez passer ne figureront pas sur vos bulletins, mais vos résultats situeront le système éducatif français par rapport à ses voisins. Ayez-en conscience et faites pour le mieux. » Ces mots prononcés, le proviseur s’éclipse et la distribution des carnets d’évaluation aux 35 élèves de cet établissement tirés au sort peut commencer. Tous ont au moins 15 ans et trois mois, au plus 16 ans et deux mois. De par le monde, ils sont 470 000 jeunes nés comme eux en 1996 et choisis par le hasard pour représenter les 26 millions d’élèves des 65 pays inscrits à PISA.
En France, ils sont 4 300, scolarisés dans 177 collèges ou lycées, publics et privés, eux-mêmes tirés au sort. Ils ont deux heures pour répondre à quatre cahiers d’évaluation. Ils doivent consacrer une demi-heure à chacun de ces petits opuscules. Tous les élèves n’ont pas les mêmes carnets puisque PISA en comporte treize. Ce serait bien trop long et pas plus significatif de faire plancher tous les jeunes sur le test entier, alors les carnets sont distribués de façon aléatoire. En revanche, tous les candidats font des mathématiques, des sciences et répondent à des questions sur la maîtrise de leur langue maternelle, puisque ces trois disciplines sont mêlées au sein des carnets. Un patchwork qui casse la monotonie, sans doute, mais évite surtout qu’une discipline soit entièrement passée à la fin et potentiellement moins bien traitée que les autres. Cela empêche aussi qu’un élève ne soit évalué que sur la compréhension de la langue, un autre seulement sur les sciences. PISA aime la rigueur. C’est une de ses marques de fabrique.
 

PISA, carte d’identité
NOM : Programme international pour le suivi des acquis des élèves, Programm for the International Students Assessment
Acronyme : PISA
 
Les notes de l’élève France
En français : 505 en 2000, 496 en 2009
En maths : 511 en 2003, 496 en 2006, 497 en 2009
En sciences : 495 en 2006, 498 en 2009
 
2000 : Évaluation à dominante compréhension de l’écrit, 43 pays
2003 : Évaluation à dominante mathématique, 41 pays
2006 : Évaluation à dominante scientifique, 57 pays
2009 : Évaluation à dominante compréhension de l’écrit, 65 pays
2012 : Évaluation à dominante mathématique, 67 pays



Tous ne planchent pas sur les mêmes questions et ces dernières sont également d’un niveau différent. PISA est ainsi fait que les items sont gradués et valent un certain nombre de points en fonction de leur difficulté. Cet étalonnage est un processus long et pointilleux censé permettre d’évaluer les très bons élèves comme les plus en difficulté avec le plus de finesse possible dans soixante-cinq pays. Le nombre de points attribués à un exercice est fonction de sa difficulté. « Au fil des ans, PISA a évolué. Au départ, il ne permettait pas de repérer si un pays produisait de très bons élèves en mathématiques. Un lobby américain a obtenu cette amélioration assez intéressante au demeurant », rappelle Thierry Rocher, spécialiste du sujet au ministère de l’Éducation nationale. Il est le représentant de la France au sein du groupe de conseil technique depuis 2005 ; un groupe d’une dizaine d’experts mondiaux chargé de se prononcer sur la méthodologie.
Une fois le test réalisé, les livrets récupérés, la Direction de l’évaluation de la prospective et de la performance (DEPP) du ministère de l’Éducation les centralise et lance une correction « experte ». « Les consignes sont définies au niveau international. Dans le rapport technique PISA, les résultats sont publiés pour chaque pays. Une contrainte imposée par le cahier des charges », rappelle le représentant France. Là encore, pas de place pour le hasard. « Les livrets d’évaluation sont scannés non par élève mais par exercice. Une série de correcteurs reçoit les réponses d’élèves à l’exercice 1. À côté, une autre série de correcteurs analyse les réponses à l’exercice 2 et ainsi de suite. De temps à autre, un test est envoyé en double correction pour vérifier que les enseignants sont bien au diapason », commente M. Rocher. L’organisation exige un cadre très rigoureux. En amont, les enseignants ont été formés aux standards internationaux qu’on attend d’eux pour l’occasion. C’est assez déroutant car il ne s’agit pas de corriger une copie par rapport à une autre, en termes relatifs, comme le maître peut le faire avec le paquet de devoirs de sa classe qu’il étalonne au fil de sa correction. Ici, chaque exercice est exclusivement noté par rapport à des attentes définies.
Standardiser ! C’est le maître mot. « La standardisation est essentielle à chaque niveau de la procédure. Elle doit se vérifier dans l’échantillonnage des établissements choisis, dans la passation des épreuves par les élèves et dans la correction. Tout comme en amont ont été standardisées les épreuves adoptées », rappelle Thierry Rocher. L’OCDE veut contrôler la procédure au plus près pour garantir ce formatage international, seul apte à autoriser la comparaison. Ainsi, les scores obtenus par le Royaume-Uni en 2000 et 2003 ont été exclus, les taux de réponses ayant été jugés insuffisants car trop d’élèves avaient été écartés.
Une plongée dans les analyses des sociologues ou économistes illustre combien PISA est désormais légitime, alors qu’en 2000, suite à la première vague de résultats, les chercheurs français avaient commencé par contester l’évaluation et lui chercher des biais. Le caractère anglo-saxon de l’approche ou l’usage de QCM ont été les critiques le plus souvent émises. Elles n’ont plus cours. Aujourd’hui, PISA n’est plus remis en cause comme outil scientifique, une fois qu’on est d’accord sur ce qu’il permet d’évaluer.
Nous sommes dans une approche « universaliste » des savoirs, comme le souligne la sociologue Nathalie Mons. C’est la force et la limite de l’évaluation de l’OCDE. « PISA a introduit l’idée qu’il est pertinent d’évaluer les compétences pour travailler et vivre dans une société postindustrielle, compétences considérées comme devant être le produit des systèmes éducatifs », explique Pierre Vrignaud, professeur honoraire à Paris 10, un des meilleurs spécialistes du sujet et de l’histoire des tests en éducation. C’est d’ailleurs parce qu’ils permettent de s’affranchir des programmes nationaux et d’observer où en sont tous les enfants à un même âge, quel que soit leur parcours dans le système (redoublement, orientation…), que les tests PISA ont constitué une rupture. Avec l’OCDE, les élèves ne sont pas évalués sur des connaissances au sens strict mais sur leur capacité à les mobiliser et les appliquer dans des situations variées, parfois éloignées de celles rencontrées dans le cadre scolaire. Ainsi, l’élève est-il aussi bien amené à travailler sur l’étiquette d’un aliment, sur les traces laissées dans le sang par un médicament ou les entraînements d’un sportif. L’évaluation s’est construite sur la notion de « littératie », qui renvoie à la capacité des élèves à exploiter leurs savoirs et leurs savoir-faire. Cette notion a été largement discutée dans et hors les instances du programme. En définitive, un consensus s’est fait autour de l’idée que cet étalon ramenait les systèmes éducatifs à une mission qu’on pourrait qualifier de « moderne », sans mettre de jugement de valeur dans ce terme. Il ne s’agit plus de remplir des cerveaux adolescents d’un savoir encyclopédique, mais de former des têtes bien faites, capables de réfléchir et d’utiliser leurs connaissances pour se débrouiller dans la vie.
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